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Le chiffre du jour : 598 000
C'est le nombre d'emplois perdus aux Etats-Unis, en janvier.

En matière d'emploi, les Etats-Unis n'avaient pas connu un mois aussi difficile depuis 1974. 

Conséquence de ces suppressions de postes, le taux de chômage a bondi, de 0,4 point en janvier par rapport au mois précédent, pour atteindre 7,6 %, son plus haut niveau depuis septembre 1992. 

Depuis le début de la récession en décembre 2007, les pertes d'emplois ont atteint 3,6 millions, dont la moitié environ a eu lieu au cours des trois derniers mois, selon le Ministère du travail américain.

Disparition de la taxe professionnelle

« On supprimera la taxe professionnelle en 2010 parce que je veux que l'on garde des usines en France ».

Voilà ce qu’a déclaré Nicolas Sarkozy jeudi soir lors de son allocution télévisée. 

La taxe professionnelle, créée par Jacques Chirac en 1975, est la première ressource fiscale des collectivités locales. Elle pénalise particulièrement l'industrie française dont l'équipement est plus important que celui des entreprises du tertiaire. En 2006, le Ministère de l'Intérieur indiquait d’ailleurs que « le secteur industriel paie 60% de la taxe professionnelle alors qu'il ne représente que 40% de la valeur ajoutée au sein de l'économie ».

En réalité, seule la part portant sur les équipements et les biens matériels sera supprimée, soit 80% de la taxe professionnelle ; la partie portant sur les biens fonciers ne disparaît pas.

Si l’on tient compte des dégrèvements, le « manque à gagner » pour les collectivités locales s’élèverait donc à 8 milliards d’euros — chiffre controversé. 

Comme l’a déclaré Laurence Parisot : « C'est une bonne mesure, très compliquée à mettre en oeuvre, mais à condition qu'elle ne soit pas remplacée par un autre impôt ». 

Le Pen et « Ben Gaudin »
Le président du « Front national », Jean-Marie Pen, a affirmé : « M. Gaudin, le maire UMP de Marseille, prétend qu'il y a 300.000 musulmans à Marseille. Le jour où ils seront 800.000, le maire ne s'appellera plus Gaudin mais peut-être « Ben Gaudin ».
Jean-Marie Le Pen a ajouté : « l'immigration de masse tend à prendre l'allure d'une véritable colonisation ».
Le Président du « Front National » était en déplacement à Marseille pour préparer les élections européennes de juin pour lesquelles il est tête de liste du FN dans le Sud-Est.

Elections demain en Israël : vers une forte percée de la droite nationaliste
Favori des élections législatives israéliennes de demain, le « Likoud », formation conservatrice de Benjamin Netanyahu, pourrait devancer le parti centriste « Kadima », formation de la Ministre des Affaires étrangères, Tzipi Livni, et le parti travailliste du Ministre de la Défense, Ehud Barak.

Le parti nationaliste « Yisrael Beiteinu », emmené par un ancien conseiller de Netanyahu, Avigdor Lieberman, et qui réunit de nombreux Israéliens venus d'ex-Union soviétique, réalise une percée inattendue dans les sondages.

Pour nombre de spécialistes, ce virage à droite de l'électorat israélien s'explique par les inquiétudes croissantes de la population sur les questions de sécurité après la guerre à Gaza et le blocage des négociations de paix avec les Palestiniens. 

Une certaine surenchère sécuritaire paraît avoir profité à Lieberman. 

Le chef nationaliste a fait passer son message au-delà du million de Juifs venus de l'ex-URSS en prônant une ligne sans concessions envers les Palestiniens et aussi, envers les Arabes israéliens, qui représentent 20% de la population.

« Si je ne me trompe pas, nous allons avoir l'élection la plus à droite de l'histoire de ce pays », écrivait récemment l'éditorialiste Nahum Barnea.

Bernard Kouchner dans la tempête
Alors que Bernard Kouchner peine à se justifier sur ses activités lucratives au Gabon et au Congo, c'est déjà un nouveau scandale qui se révèle : après l'Afrique, le Kurdistan irakien.

Rappelez-nous les débuts de l'affaire :
L'affaire Kouchner a débuté la semaine dernière.

Dans son livre « Le Monde selon K », le journaliste Pierre Péan accuse Bernard Kouchner d'avoir mélangé ses activités publiques et privées dans un but lucratif : il s'agissait de réaliser des audits concernant le système de santé de plusieurs pays africains. 

Bernard Kouchner a mené ces activités pour le compte de deux sociétés, gérées par deux proches, alors qu’il présidait en même temps un groupement d’intérêt public consacré à la coopération internationale hospitalière.

Ces sociétés auraient vendu pour près de 4,6 millions d’euros de contrats de conseil sur la réforme des systèmes de santé au Gabon et au Congo.

Après le Gabon, le Kurdistan irakien ?

Selon le site « Bakchich.info », Bernard Kouchner, devenu Ministre des affaires étrangères, aurait fait conclure au Quai d’Orsay, un gros contrat au Kurdistan irakien au profit de ses proches amis.

275 466 euros pour organiser une vague conférence en 2009 avec, aux commandes, un ancien de ses conseillers à la Santé et ex-patron de « Médecins du Monde », Patrick Aeberhard.

Le tarif est deux fois plus élevé que celui, conseillé par la Banque Mondiale. 

Bernard Kouchner n'oublie décidément pas ses amis...
Le 2 juin dernier, le Ministre est venu au Kurdistan pour inaugurer l’antenne locale de l’ambassade de France en Irak. 

Le Quai d’Orsay ferme des postes partout à travers le monde, mais M. Kouchner en ouvre en terre kurde et nomme consul Frédéric Tissot, lui aussi survivant de « Médecins du monde ». M. Tissot est d'ailleurs nommé avec rang de Ministre plénipotentiaire, un statut équivalant à celui de l’ambassadeur de France à Bagdad, le risque en moins.

Bernard Kouchner semble mériter son nouveau surnom de « Ministre des factures étrangères».

Sarkozy et la crise

Le Président Sarkozy s'est exprimé jeudi soir devant 12 millions de Français, monopolisant le temps d'antenne des trois chaînes de télévision à plus forte audience.

Son objectif : apparaître aux yeux des Français comme un recours face à la crise.

Avons-nous été rassurés, à défaut d'être convaincus ?

Ce fut la gestuelle du volontarisme, le ton du volontarisme, le vocabulaire du volontarisme, mais ce fut surtout une pétition de principe : Nicolas Sarkozy a veillé, dans les moindres détails, pour faire de son intervention un événement.

Les Ministres ont été priés, depuis le début de la semaine, de ne pas faire d'annonce afin de « ne pas faire d'ombre » au Président.

Les journalistes ont été « triés sur le volet » pour leur bonne manière : dérapage interdit !

Les amateurs de strass et paillettes souligneront que même Laurence Ferrari fut conviée : Nicolas Sarkozy n'est pas ingrat à l'égard de ses anciennes conquêtes...

Mais, une si grande attention sur la forme ne cache-t-elle pas un vide sur le fonds…?

Les quelques annonces du Président paraissent bien modestes face à la gravité de la crise et aux attentes des Français.

Nicolas Sarkozy a annoncé la disparition de la taxe professionnelle en 2010, impôt très douloureux en temps de crise, car reposant sur l'emploi et l'investissement, voire la suppression éventuelle de la première tranche de l'impôt sur le revenu, si les syndicats le veulent bien... 
Qu'il est loin le gigantisme budgétaire du plan de relance américain avec ses 1000 milliards de dollars.

Le Président Sarkozy reconnaît que son plan d'investissement de 26 milliards d'euros reprend, pour l'essentiel, des investissements déjà programmés : il veillera juste à ce que leur exécution ne soit pas retardée. 

Le Président se refuse surtout à creuser le déficit plus avant, confirmant les craintes élyséennes sur une dégradation éventuelle de notation de la dette française... 

En fait, contrairement à son volontarisme affiché, Nicolas Sarkozy compte surtout sur les « stabilisateurs automatiques » pour limiter les conséquences de la crise : les dispositifs sociaux et l'ampleur de la fonction publique. 

Finalement, le volontarisme présidentiel n'est que l’application — à l'aire médiatique — de la méthode Coué !

